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Le prinCipe de préCaution

pour une applicati on rigoureuse du principe de précauti on

1  Défi niti on du Principe de précauti on dans la Loi Consti tuti onnelle 2005-205
2 MEIN : Ministère de l’Economie, de l’Industrie et du Numérique
3 MEEM : Ministère de l’Environnement ,de l’Energie et de la Mer
4  CNDA : Commission nati onale de la déontologie et des alertes en mati ère 

de santé publique et d’environnement
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>  La sécurisati on des plans de développement de nombreuses entreprises concernées par le PP, ce qui  générera 
une importante acti vité à forte valeur ajoutée (1 G €) et permett ra à certaines de revenir dans le champ de la 
concurrence mondiale. 

>  L’assainissement du débat public sur les nouvelles technologies, bien uti le également face au dénigrement 
permanent visant les sciences et la technique dont nous avons besoin pour dominer les défi s du siècle.

Les bénéfi ces

mise en œuvre complète par les pouvoirs publics des textes législati fs existants et mise en place des comités et 
commissions prévus et annoncés.
>   Une meilleure organisati on permanente du débat public, dans lequel la place et le rôle de chacun doivent être 

mieux identi fi és. Une communicati on de la part de l’Etat et des pouvoirs publics pour offi  cialiser et justi fi er 
publiquement leurs décisions. La poursuite de la réfl exion sur tous les critères qui fondent la crédibilité et le 
caractère « incontestable » de l’experti se publique.

>  L’ensemble des ingénieurs et des scienti fi ques ainsi que les entreprises doivent amener les autorités publiques 
(MEIN2, MEEM3) à prendre leurs responsabilités et à conduire les acti ons qui dépendent d’elles concernant le 
PP : mise en place du CNDA4, et du Comité nati onal d’orientati on sur les hydrocarbures.

Les propositi ons 

Les questions de soCiété 

Le Principe de Précauti on (PP)1, qui est inscrit dans les principaux traités européens, passe souvent pour consti tuer 
l’un des freins à l’innovati on et à la compéti ti vité de notre pays. 
Nos analyses et observati ons nous ont permis de conclure à un bilan miti gé de l’applicati on et des eff ets du PP, 
depuis sa consti tuti onnalisati on en 2005. Pour autant, le  PP lui-même ne nous apparait pas être la véritable 
cause de ce bilan, laquelle devrait plutôt être recherchée dans le défi cit de compréhension de ce qu’est le PP, le 
risque avéré, la confusion entre précauti on et préventi on, et - en conséquence - dans les nombreux défauts qui 
caractérisent sa mise en œuvre. 
Nous reconnaissons donc le bien-fondé du PP et nous esti mons que sa suppression consti tuti onnelle n’est ni 
souhaitable ni nécessaire.
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